Le cycle du thorium et les réacteurs à sels fondus, par Daniel Heuer Mai 2007
Daniel Heuer, Directeur au CNRS, dirige une équipe d’une trentaine de personnes sur des travaux portant sur les réacteurs à sels fondus, ce travail s’effectuant aussi dans le cadre de Gen IV.

Après un rappel des différents modèles de réacteurs à sels fondus, Daniel Heuer explique que le CNRS a repris les études en essayant de prendre en compte les faiblesses manifestées par les précédents modèles, notamment le MSBR et AMSTER, grâce à de nouvelles hypothèses.

Le nouveau modèle étudié (à neutrons rapides, sans graphite dans le coeur) brûle assez bien les actinides. Le système permet de démarrer avec le contenu en actinides des réacteurs de la génération 3, puis passe au cycle thorium. Il peut fonctionner à des températures élevées (650 à 850°C) si l’on utilise des aciers spéciaux, maintenant bien maîtrisés. Toute la couverture peut être retraitée en 18 ans. La durée d’un cycle du sel en cœur est d’environ 3 secondes. La répartition de température se fait en dimensionnant les canaux du centre plus gros qu’à la périphérie. La récupération de la chaleur se fait par plusieurs dizaines d’échangeurs modulaires à plaques en couverture périphérique.

Le retraitement se fait en dérivation en continu, et à l’équilibre, on ajoute 2,6 kg de thorium par jour.

Les réacteurs précédents comportaient un système de retraitement compliqué, alors que celui-ci propose un système comportant une deuxième fluoration pour récupérer l’U233 : Ceci qui évite (comme dans les précédents modèles) de laisser des résidus d’U233 dans les déchets : ses descendants provoquent une remontée importante de la radioactivité entre 10000 et 100000 ans.

Les études actuelles du CNRS sont essentiellement neutroniques, et sont très intéressantes du point de vue théorique. Il serait toutefois bon que des équipes d’ingénieurs étudient les problèmes concrets de fonctionnement de ce modèle théorique.

Plusieurs équipes (assez réduites) travaillent sur ce sujet, notamment des Tchèques et des Américains, mais la France reste leader. Des projets de coopération internationale se mettent en place, dans le cadre de Gen IV.

Les Indiens, marqués par l’embargo dont ils font l’objet depuis l’explosion de leur bombe en 1974, s’intéressent aux réacteurs au thorium (ils disposent de réserves estimées à 60 000 tonnes pour l’uranium, mais à plusieurs millions de tonnes pour le thorium, notamment au Kérala).

Les transparents de Daniel Heuer (que nous remercions pour son exposé) figurent en annexe au compte rendu. 
Les véhicules électriques, par Gilles Furet Juin 2007, 

Gilles Furet, Chargé des questions économiques et financières à la Direction des transports et véhicules électriques, à EDF, nous présente les évolutions passées et futures des véhicules électriques, et ce qu’on peut en attendre à moyen terme.

La Direction dont il relève a pour mission d’élargir le champ des applications de l’électricité aux transports, hors trains.

Les transports absorbent 26% de la consommation mondiale d’énergie (et 60% du pétrole) ; Ils sont responsables de 20% des rejets mondiaux de CO2 et représentent un secteur en très forte croissance.

La raréfaction du pétrole et l’augmentation du prix du baril donnent un élan nouveau aux recherches sur le véhicule électrique, laissées en sommeil pendant la quasi-totalité du 20ème siècle.

Un véhicule électrique ne consomme qu’1€/100km, il est silencieux, n’émet aucun polluant ni de CO2.

Les rejets totaux d’un véhicule (du puits à la roue) sont, 

Diesel / Essence : 


140 à 210g C /100km  

Electrique français (95% sans CO2) :      15  à   20g

Electrique européen (35% sans CO2)
 90  à 110g

Electrique mondial : 


120 à 140g

Les rejets sont donc assez sensibles à la « qualité » de l’électricité en amont.

Le véhicule électrique est-il donc le véhicule idéal ?

Sur les 870 millions de véhicules mondiaux, 30 000 sont électriques, dont 10 000 français.

Tout n’est donc pas si simple ! 

Un réservoir de 60 litres (env. 60 kg) délivre 600 kWh, alors que les meilleures batteries actuelles (Lithium) n’en délivrent que 25 pour un poids de 250 kg.

Les batteries au Nickel comportent un « effet mémoire » comparables aux batteries des portables : pour disposer de la pleine capacité, il faut préalablement les vider totalement, ce qui oblige à une discipline très contraignante.

Il existe 100 bornes de rechargement dans Paris (6h pour une recharge normale, 1/2h pour une recharge rapide à 80%). Mais cela relève pour le moment d’un « service public très généreux » de la part d’EDF !

Un créneau de petites voitures hors trafic (aéroports, jardins, etc.) existe néanmoins, là où la vitesse n’est pas nécessaire, et où zéro pollution est exigé.

Le tableau 7 joint donne une idée claire de l’état d’avancement sur les batteries et du futur à échéance de 10 ans. On est encore très loin d’une autonomie « compétitive » (3 à 400 km), et surtout d’un coût de batteries acceptable : Le coût de location des batteries équipant les voitures actuellement en service en France s’élève à 140€/mois. 

Néanmoins, la fin inéluctable du pétrole bon marché anime une recherche mondiale très intense. Jusqu’à certains pétroliers qui commencent (timidement) à s’intéresser aux batteries : c’est un signe !

Les voitures hybrides ont pris un segment plus important : Toyota va fêter sa millionième Prius. Mais il s’agit de voitures totalement thermiques, où un moteur tourne à un régime optimal (bon rendement, faible consommation), et dont la puissance non utilisée alimente une batterie de faible capacité, capable de donner un supplément de puissance momentané, ou de motoriser la voiture sur de courtes distances en ville. Les Japonais sont les champions, mais GM et Ford s’y intéressent, étant donné les exigences à venir de leurs grandes cités (San Francisco et New York notamment). Les constructeurs français estiment que les performances « carbone » de ces voitures sont du même ordre que de celles de bonnes voitures Diesel modernes.

Un autre segment est la véhicule hybride rechargeable (VHR) raccordable au réseau (la Prius ne l’est pas), qui pourrait utiliser l’électricité bon marché et peu polluante du réseau. Plusieurs études sont en cours, mais un rôle important est laissé aux batteries (problèmes de poids et d’énergie), dont on attend les perfectionnements.

Les Français sont en pointe sur le véhicule tout électrique.

 PSA a mis sur le marché des 106 et Saxo, et des camionnettes « Berlingo » et « Partner » électriques depuis dix ans. Elles ont de bonnes performances sur de courts trajets en ville. Dassault prépare un véhicule qui pourrait être « prêt » en 2009 : c’est à cette époque que La Poste devrait s’équiper d’une flotte de 500, puis 10 000 voitures de livraison du courrier en agglomération : La Poste anticipe ainsi les restrictions d’accès des véhicules polluants aux centres ville, comme Londres l’a déjà fait. Bolloré a créé de toute pièce Bluecar, une petite voiture électrique, dont les performances ne sont pas encore connues (6 prototypes en fonctionnement).

Donc beaucoup de recherche de par le monde, beaucoup d’espoirs, mais des batteries aux performances encore insuffisantes pour satisfaire un marché où le thermique est encore roi pour longtemps.  

Le tram est à nouveau à l’honneur, et de nombreuses villes s’équipent : bonne capacité de transport, propre, silencieux. Toutefois, grosse infrastructure, et beaucoup de surface au sol mobilisée. Les trams sans caténaires sont certes plus « jolis », mais leur alimentation par le sol est extrêmement chère et difficile à entretenir.

Curieusement, le trolleybus est dédaigné par les municipalités pour une image ringarde totalement injustifiée. On lui reproche essentiellement ses caténaires, gênants en milieu urbain. Pourtant, bien intégrés dans des allées d’arbres, comme à Berne par exemple, les habitants ne les remarquent plus. Le trolleybus apporte toutes les qualités du tram sans la surface « gelée ».

Signalons aussi de petits bus tout électriques (15 à 20 places), dont plusieurs villes ont équipé leur centre ville. Deux jeux de batteries échangeables par Fenwick leur procurent une autonomie suffisante pour la journée.
Dans le cadre des présentations « GR21 du matin »

Le programme nucléaire indien, par Bertrand Barré. Octobre 2007
Selon la présentation récente d’Anil Kakodkar, Directeur du DAE
Instruits par l’isolement dans lequel ils ont été placés suite aux essais de leur première bombe atomique, les Indiens ont depuis mis la priorité sur l’approvisionnement autarcique en combustible.

Il est possible qu’étant donné l’état actuel, et étant donné qu’ils se sont montrés « bons élèves » pendant trente ans, la communauté nucléaire internationale revienne sur l’embargo décidé il y a trente ans. Il faudrait la signature d’un accord de garanties avec l’AIEA, puis l’acceptation par le Congrès US de l’accord bilatéral avec les Etats-Unis et enfin l’accord unanime du « Suppliers’ Group » pour lever au profit de l’Inde la clause des contrôles intégraux (fullscope safeguards). La France suivrait « dès le lendemain ». A noter que les Etats-Unis entrent en année électorale et que les Démocrates US semblent moins bien disposés l’égard de l’Inde que les Républicains.

L’Inde a un programme très ambitieux (multiplier par 10 la production d’électricité d’ici 2050), mais avec leur croissance régulière entre 7 et 8%, voire 9%/an, et leur croissance démographique (1,5 milliards d’habitants prévus en 2050), cette ambition semble réaliste.

« L’Inde ne peut pas fonder son économie sur l’importation de l’énergie », répètent-ils.

Un quart de cette future production électrique est prévue d’origine nucléaire. Pour atteindre cet objectif, ils savent qu’ils doivent avoir recours aux importations de centrales car leur capacité actuelle est limitée.

Le DAE (Department of Atomic Energy) est un super CEA : plutôt l’équivalent du Minatom russe : il a en charge tout ce qui concerne l’énergie nucléaire, jusques et y compris l’exploitation des centrales.

Les Indiens privilégient le cycle fermé, par souci d’économie du combustible, pour maîtriser plus facilement le stockage des déchets, et éviter une « Plutonium mine » dont l’exploitation ultérieure aurait des conséquences imprévisibles.

Trois filières :

· L’eau lourde, avec les réacteurs de 200 MW initialement importés du Canada puis construits en autarcie ; d’autres centrales de 400 MW, et maintenant d’autres de 700 MW.

· Deux VVER 1000 russes en cours de construction à Kudankulam
· Et un ambitieux programme de réacteurs rapides : un prototype de quelques dizaines de MW, et une série de quatre réacteurs de 500 MW, le premier étant en cours de construction.

17 réacteurs sont en exploitation (pour 4,120 MW) sur 6 sites : Tarapur, Rawatbhata, Kalpakkam,

Narora, Kakrapar and Kaiga

Plus 3 petits Candus, les 2 VVER, et un PFBR en construction.

(Voir détails sur la slide)

En 2020, 21000 MWe nucléaires devraient être en production.

Ils arrivent à un kW installé compris entre 1200 et 1300 $.

Notons qu’ils atteignent maintenant des taux de 90% de disponibilité (avec des Candus sans arrêts pour rechargement). Les temps de construction commencent à être comparables aux nôtres.

Ils explorent depuis toujours les possibilités d’exploitation du Thorium, qu’ils ont en abondance. 

L’oxyde de thorium a cependant un temps de dissolution dix fois plus long que celui de l’uranium, et l’U233 est toujours contaminé en U232 dont les descendants émettent des gammas très durs, ce qui complique la technologie du cycle.

Un projet de AHWR (Advanced Heavy Water Reactor) de 300 MWe est en cours d’études, alimenté à 65% au Thorium, à sûreté largement passive, durée de vie prévue de 100 ans. Donc très ambitieux.  

C’est une société spéciale qui s’occupe de la construction des rapides.

Ils s’intéressent également aux ADS (Accelerator Driven Systems) du genre Rubbiatron, dans le cadre du cycle thorium.

L’électricité en 2050 devrait provenir pour 25% du nucléaire, mais l’essentiel proviendra du charbon.
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